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ARRET 

DU   CONSEIL    D'ÉTAT 


Concernant  le  commerce  des  Noirs  à  la  cote  d'Afrique. 

.1  1  31  juillet  1767. 

Extrait  des  Reglfires  du  Cpnfeil  d'État. 

E  RO  I  s'étant  fait  repréfenter,  en  Ton  Confeil,  les  arrêts 

rendus  en  icelui  \qs  10  janvier  1719  &:  27  feptembre  1720, 

par  lefquels  Sa  Majeflé  accorde  à  perpétuité ,  à  la  Compagnie  des 

Indes,  le  privilège  excIufiFdu  commerce  à^s  Noirs  au  Sénégal  &l  à 

la  côte  de  Guinée,  avec  une  gratification  de  treize  livres  par  tête 

de  Noir  introduit  dans  lefdites  Iles  &  Colonies  françoifes  :  Et  Sa 

Majefté  étant  informée  que  depuis  long -temps  cette  Compagnie  ne 

fait  plus  ce  commerce  parelle-même,  mais  qu'elle  accorde,  ainfiqu'elle 

y  a  été  autorifée  ,  des  permiffions  à  tous  \qs  Négocians  françois  qui 

veulent  le  faire  ,  à  la  charge  de  itti  payer  dix  livres  par  tête  de  Noir  ; 

Sa  Majeflé  a  jugé  qu'il  étoitde  l'avantage  de  ceux  de  fes  fujets  qui  fe 

livrent  à  ce  commerce ,  d'achever  de  le  rendre  totalement  libre  ,  en 

faifant  percevoir,  à  fon  profit,  cette  même  fomme   de  dix  livres 

par  tête  de  Noir  ,  afin  de  pouvoir  encourager  ceux  de    fes  fujets 

qui  en  auront  befbin  ,  par  l'exemption  qu'Elle  en  accordera  dans  le 

cas  011  Elle   le  jugera  à  propos  :  Sa  Majefté  a  penfé  au.ii  qu'Elle 

devou  fe  charger  de  l'entretien  des  forts  &  comptoirs  qui  font  ou 
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feront  pat  la  fuite  établis  dans  toute  retendue  des  côtes  de  Guinée. 
Et  comme  fon  intention  eft  d'encourager  de  plus  en  pis  l'expor- 
tation &  débouché  des  marchandifes  &  denrées  de  fon  royaume, 
en  continuant  de  donner  à  la  Compagnie  des  Indes ,  des  marques 
de  la  proteftion  particulière  qu'Elle  lui  accorde  ,  Elle  a  jugé  à 
propos,  en  faifant  dès-à-préfent  ceffer  la  gratification  de  treize  livres 
par  tête  de  Noir  ,  à  laquelle  cette  Compagnie  n'a  plus  aucun  droit , 
étant  déchargée  des  dépenfes  aufquelles  elle  étoit  obligée ,  pour  la 
facilité  de  ce  commerce ,  d'y  fubftituer  ,  afin  qu'elle  ne  foufFre 
aucune  perte  de  fon  revenu ,  une  nouvelle  gratification  fur  l'expor- 
tation des  marchandifes  du  crû  ou  manufactures  du  royaume.  À  quoi 
defirant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  de  l'Averdy ,  Confeiller 
ordinaire  &  au  Confeil  -  royal ,  Controlleur  -  général  des  finances  ; 
Le  Roi  Étant  en soNCoNSEiL,aordonné&ordonnecequifuit. 

Article    PREMIER. 

Tous  les  Négocians  &  Armateurs  du  royaume  pourront  à 
l'avenir  faire  librement  le  commerce  &  la  traite  des  Noirs  fur  toute 
la  côte  d'Afrique ,  fans  pouvoir  y  être  troublés  ni  inquiétés  par  la 
Compagnie  des  Indes  ,  fous  prétexte  du  privilège  exclufif  à  elle 
accordé ,  que  Sa  Majefté  annulle  &  révoque  en  vertu  du  préfent 
arrêt ,  en  payant  par  lefdits  Négocians  &  Armateurs,  au  profit  du 
Roi,  la  fomme  de  dix  livres  par  tête  de  Noir,  ainfi  &  de  la  même 
manière  qu'ils  la  payoient  à  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  confor- 
mément aux  délibérations  par  elle  prifes ,  &  aux  permiflions  par  elle 
concédées  ;  fe  réfervant  SaMajefcé  ,  d'accorder  l'exemption  de  cette 
redevance  à  ceux  de  fes  fujets  à  qui  Elle  le  jugera  néce^aire ,  pour 
les  encourag^er  dans  ce  commerce. 

IL 

Ladite  Compagnie  des  Indes  fera  &  demeurera  à  l'avenir , 
déchargée  de  toutes  dépenfes  de  con{lru8:ion  &  d'entretien  des 
forts  &  comptoirs  établis  fur  la  côte  d'Afrique ,  ou  qui  le  feroient 
par  la  fuite  ;  Sa  Majedé  fe  réfervant  d'y  faire  pourvoir  fur  les  fonds 
qu'Elle  y  deftinera ,  &  de  rembourfer  â  ladite  Compagnie  le  prix 
des  effets  à  elle  appartenans  dans  lefdiîs  forts  &  comptoirs  :  au 
moyen  de  quoi  ladite  Compagnie  ne  pourra  plus  prétendre  aucun 
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droit  ni  propriété  dans  les  établiffemens  faits  &  à  faire  fur  la  côte 
d'Afrique,  depuis  le  Cap-Blanc  jufqu'au  Cap  de  Bonne-efpérance. 

III. 

L  A  gratification  de  treize  livres  par  tête  de  Noir  introduit  dans 
les  Colonies,  établie  par  l'anêt  du  27  feptembre  1720 ,  &  autres 
arrêts  &  réglemens  rendus  à  ce  fujet,  cetera  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  arrêt ,  d'être  payée  à  ladite  Compagnie. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  que  pour  donner  à  ladite  Compagnie ,  une 
marque  de  la  prote£l:ion  particulière  qu'Elle  lui  accorde ,  il  lui  foit 
payé  une  fomme  de  trente  livres  par  chaque  tonneau  de  marchan 
difes  du  crû  ou  manufaâures  du  royaume  ,  qu'elle  portera  dans  les 
pays  de  fa  conceffion  ,  en  outre  des  cinquante  livres  à  elle  accor- 
dées par  l'article  XLIV  de  la  déclaration  du  mois  d'août  1664, 
laquelle  fomme  de  trente  livres  d'augmentation  lui  fera  payée  dans 
la  même  forme  &  manière  que  les  gratifications  ci-devant  à  elle 
accordées  par  tonneau  d'importation  ou  d'exportation. 

V. 

En  J  o  I  N  T  Sa  Majefté  aux  Intendans  &  Commiffaires  départis 
dans  les  provinces ,  &  à  tous  autres ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  arrêt ,  dérogeant  à  tous  arrêts  &  réglemens  précédemment 
rendus  en  ce  qui  y  feroit  contraire.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Compiegne  le  trente-unième  jour  de  juillet 
milfept  cent  foixante  -  fept.  5i^/z^' Chois  eu  L  Duc  de  Praslin. 

JE  A  NBAILLON,  Chevalier  ,  Seigneur 
de  Servon  ,  Courtys  ,  Boiton ,  &  autres  Lieux , 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des 
Requêtes   ordinaire   de  fon  Hôtel  ,    Intendant    de 

■  Juftice  ,  Police  &  Finances  de  la  Ville  &  Géné- 
ralité de  Lyon. 

Vu  l'arrêt  du   Confeil  d'Etat  du  J^oi,. ci  -  deffus ,  en  date  du 
31  juillet  1767  : 
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NOUS  INTENDANT,  ordonnons  que  ledit  arrêt  fera 
imprimé  &  affiché  par  -  tout  où  befoin  fera ,  afin  que  perfonne  n'en 
ignore. 

Fait  le  24  août  1767. 


Signé,  BAILLO 


Par  Monjeigneur, 

Robinet* 


A  L  YO  N,  de  l'Imprimerie  de  P.  VALFR  AY  ,  Imprimeur  du  Roi,  1767» 
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